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Saint-Brieuc le 27 février 2012 

Monsieur le Président,

Le 17 janvier dernier, de nombreux agents ont envahi la salle du comité technique local de la DDFIP, boycotté par la plupart des organisations syndicales, pour exprimer leur ras-le-bol des suppressions d'emplois et dénoncer la dégradation des conditions de travail qui en découlent.

Avec 22 suppressions d'emplois dans les Côtes d’Armor cette année, la situation des services et postes, déjà insoutenable, ne pourra que se dégrader encore plus. Il en va de même pour les missions.

Le 2 février 2012, à l'appel des syndicats CGT, SNUI-SUD, FO, CFTC et UNSA, les agents de la DGFIP étaient appelés à faire grève, notamment et principalement en opposition aux suppressions d'emplois. A la DDFIP 22, la participation des agents, a atteint un niveau montrant à nouveau le rejet de cette politique. A cette occasion, une forte délégation d'agents grévistes a rencontré la direction pour manifester le refus des suppressions d'emplois. Les témoignages forts qui ont été apportés par des collègues ont montré l'étendue des dégâts. Pour la CGT, ils sont représentatifs de ce que ressentent les agents dans l ‘ensemble des services et des postes du département. Face à une direction de plus en plus coupée des réalités du terrain et dans le déni des difficultés, le sentiment d'abandon se généralise. 

La souffrance au travail, le désespoir face aux retards accumulés et l'incapacité d'y faire face... tout contribue à mettre les agents en danger. Dans nos rencontres avec les collègues, nous le constatons partout. 

Pourtant, nous sommes persuadés que les directions sont conscientes des dangers actuels. L'apparition de la notion de suicide dans le tableau de veille sociale en est la preuve. Alors, que faisons nous ? Faudra-t-il attendre des faits graves pour que vous fassiez réellement quelque chose ? 

 CA SUFFIT : IL FAUT ARRETER LES SUPPRESSIONS D'EMPLOIS ET LA DEMOLITION DES SERVICES PUBLICS.

C'est, entre autre, pour cette revendication que la CGT appellera les personnels à se mobiliser le 29 février 2012, dans le cadre de la journée européenne d'action contre l'austérité.

S'agissant de notre CAP, nous constatons que les moyens sont loin d'être à la hauteur des besoins : 5 postes vacants en B et seulement 2 arrivées ! 4 en C et seulement 2 arrivées !

Ne sommes-nous là que pour constater et entériner l'aggravation des difficultés des postes, des services et des agents ? 

Combien de mutations auraient pu être possibles si vous n'aviez pas supprimé des dizaines d'emplois dans les dernières années ?

Pour la CGT Finances publiques, le droit à mutation sur initiative de l’agent est un droit à garantir. Il ne doit pas être subordonné aux nécessités de service, à fortiori dans cette période de pénurie d’emplois.

Enfin, cette CAPL étant la première dans la nouvelle configuration, nous tenons d’ores et déjà à faire quelques remarques :

· - Afin d’éviter de possibles refus d’installation, il serait souhaitable que la direction prenne l’attache des collègues concernés lors de l’élaboration du projet. Ce qui ne semble pas avoir été fait.

· Après avoir tenté de restreindre les droits des experts en comité technique, vous tentez de restreindre ceux des élus suppléants en CAPL. Nous affirmons notre totale opposition à ces pratiques.

· Nous déplorons les conditions dans lesquelles vous avez convoqué cette CAPL que vous avez décidé de maintenir le 27 février  malgré les demandes de report qui vous ont été adressées. Nous vous demandons donc à l’avenir d’établir en concertation avec les élus un calendrier prévisionnel des réunions. 

· Nous sommes particulièrement attachés à la confidentialité des travaux en CAPL, cela nécessite un minimum d’attention et de sérieux dans la transmission des documents.
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